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POINT 55 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question de Chypre (A/3120 et Add.l, A/3204 et 
Add.l, AjC.ljL.l68 a AjC.ljL.l70): 

a) Application a Ia population de l'ile de Chypre, 
sous les auspices des Nations Unies, du prin· 
cipe de l'egalite de droits des peuples et de 
leur droit a disposer d'eux-memes; 

b) Plainte par le Royaume-Uni de Grande-Bre· 
tagne et d'lrlande du Nord touchant l'appui 
donne, de Grece, au terrorisme a Chypre 

1. M. A VEROFF-TOSSIZZA ( Grece) estime de 
son devoir d' eclairer la Commission sur les aspects 
essentiels de la question de Chypre qui a passe, au 
cours des deux dernieres annees, de son cadre insu­
laire dans le domaine de la politique internationale. 
2. Le Gouvernement hellenique a !'intention d'exposer 
son opinion sur cette question dans un esprit constructif 
et non pas agressif, et desire faire appel a 1' Assemblee 
generale pour que les principes de la Charte soient 
appliques au peuple de Chypre qui souffre et lutte pour 
sa liberte. La politique du Gouvernement du Royaume­
Uni envers le peuple de Chypre et les methodes qu'il 
emploie pour l'appliquer obligeront parfois le repre­
sentant de la Grece a mentionner certains faits bru­
taux, car ceux-ci engagent la responsabilite morale des 
parties en cause. Ce faisant, il n'oublie pas que la 
grande majorite du peuple britannique reste juste et 
liberale, meme lorsque la politique de son gouvernement 
ne 1' est pas. 
3. La brochure intitulee British Opinion on Cyprus1, 

dont les elements ont ete reunis par la delegation 
grecque, ne contient que des temoignages britanniques 
pertinents, d'ou il ressort que la majorite du peuple 
britannique desapprouve la politique du gouvernement 
a 1' egard de Chypre, de meme que les methodes cruelles 
utilisees pour !'application de cette politique. Certains 
reactionnaires accusent maintenant des organes tres in-

1 Ambassade royale de Grece, Service de !'information, 
British Opinion on Cyprus (Washington, Progress Printing 
Co., 1956). 
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fluents de la presse britannique, des hommes d'Etat, 
des hommes de science et des hommes de lettres de 
forger des arguments a l'usage des Chypriotes ; ils es­
saient au contraire de sauver l'honneur de la tradition 
liberale britannique et de preserver les liens d'amitie 
entre la Grece et la Grande-Bretagne. La Grece se 
propose de lutter contre le colonialisme impenitent 
de l'actuel gouvernement du Royaume-Uni, et espere 
que, ce faisant, elle beneficiera de l'appui de !'Orga­
nisation des Nations Unies. 

4. Rien de durable et de solide ne peut etre fonde 
sur la haine et les baionnettes. On peut ne pas aimer 
l'ere des Nations Unies, mais on ne peut la mecon· 
naitre. II y a quelque chose de change dans le monde, 
quelque chose que la nostalgie d'un passe imperialiste 
ne saurait modifier. Meme ceux qui esperent trouver 
dans la puissance une justification de leurs actes sont 
obliges d'admettre que rien n'est plus fragile que la 
violence, et qu'il y a violence toutes les fois que l'usage 
de Ia force n'est pas determine par la justice et la 
liberte. 

5. M. Averoff-Tossizza tient a refuter les arguments 
qui consistent a dire que les Chypriotes ne sont pas 
des Grecs mais des Levantins, et que l'ile fait geogra­
phiquement partie de I' Asie Mineure et n'a jamais ete 
grecque. L'histoire prouve que le caractere ethnique de 
l'ile est reste grec depuis 3.000 ans. Les occupations 
etrangeres imposees par la force n'ont ete que de sim­
ples episodes, qui n'ont pas altere serieusement la 
composition ethnique de la population. Ni le passage 
des Francs, des V enitiens et des Ottomans, ni les 80 
annees de domination britannique n' ont amene de chan­
gements a cet egard. Selon le dernier recensement bri­
tannique de novembre 1946, la population de Chypre 
est composee de 80,2 pour 100 de Grecs, 17,9 pour 100 
de Turcs et 1,9 pour 100 d'autres elements ethniques. 
La presence de minorites aussi faibles ne fait que con­
firmer la permanence et I' importance de 1' element eth­
nique hellenique dans l'ile. 

6. La Grece ne revendique pas Chypre pour elle­
meme, mais appuie le droit des Chypriotes de choisir 
librement leur destinee. Ce droit ne depend ni de la race 
ni de la conscience ethnique du peuple: les Chypriotes 
ont certainement le droit de vivre dans la liberte. 

7. L'argument qui consiste a dire que l'ile est situee 
pres de la cote d' Asie Mineure, et appartient par con­
sequent a 1' Asie Mineure, constitue une etrange theorie 
de geographic politique, qui ne pouvait guere servir 
la cause du Royaume-Uni. Si le droit de dominer des 
peuples etrangers etait un attribut du voisinage geo­
graphique, Ie Royaume-Uni n'aurait aucune excuse 
pour se trouver a Chypre, a Malte, a Gibraltar, a 
Hong-kong, aux Seychelles et en bien d'autres lieux 
encore. La distance j oue un role moindre pour une ile 
que pour la terre ferme. Chypre est situee au milieu 
de plusieurs Etats riverains de la Mediterranee, a des 
distances sensiblement equivalentes puisque le cout du 
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transport est presque egal. Ainsi, si Ia geographie four­
nit un argument politique valable, Ia Syrie et Ie Liban 
pourraient faire valoir des pretentions egales a celles 
de la Turquie, et, immediatement apres eux, vien­
draient la Grece et l'Egypte. Les seuls qui, d'apres 
cette theorie, n'auraient aucun droit sur l'ile seraient 
les proprietaires actuels de Chypre. L'adoption de cette 
theorie conduirait, en meme temps, a se demander 
quelles regions de la Mediterranee orientale devraient 
plut6t appartenir aux pays arabes, et quelies regions 
du monde devraient changer de proprietaire et passer 
a leurs voisins. Cela representerait un renversement 
dangereux de la conception du droit international. 
8. D'autre part, si l'on reconnaissait que la distance 
est un element interessant la securite, alors on ne sau­
rait guere considerer la securite des uns et negliger 
celle des autres. Incontestablement, le statut de Chypre 
pose une question de securite interessant tout le 
Moyen-Orient; si cette question doit etre discutee, elle 
ne saurait l'etre qu'avec la participation de tons, en 
tenant compte du point de vue des Chypriotes. Les eve­
nements qui se sont deroules recemment au Moyen­
Orient mettent singulierement l'accent sur cet aspect 
du problerne. Cependant, plus que la geographie, le 
facteur determinant est !'element humain, a savoir les 
habitants de Chypre, qui sont les seuls proprietaires 
legitimes de l'ile. 
9. Repondant a !'argument selon lequel Chypre n'a 
jamais appartenu a la Grece, mais, ayant appartenu 
jusqu'en 1878 a la Turquie, devrait revenir a la Tur­
quie le jour ou elle cesserait d'appartenir au Royaume­
Uni, M. Averoff-Tossizza declare qu'en effet Chypre 
n'a jamais appartenu a la Grece et qu'elle n'appartient 
a nul autre qu'a son peuple. Elle n'est pas la propriete 
de la Turquie, qui I'a cedee au Royaume-Uni en 1878, 
ni du Royaume-Uni, qui I' a transformee en colonie en 
1914. L'Assemblee n'est pas un marche d'esclaves; 
il ne s'agit done pas de faire etat de titres de possession 
sur des peuples etrangers. La Grece ne revendique pas 
la possession de l'ile ou de sa population; elle ne s'in­
teresse qu'~l la liberation du peuple chypriote du joug 
colonial. 
10. M. Averoff-Tossizza aborde ensuite la question 
de savoir si !'application du droit des Chypriotes a dis­
poser d'eux-memes implique une modification des trai­
tes internationaux, et affirme qu'aucun traite interna­
tional, et moins que tout autre le Traite de Lausanne2 , 

ne s'oppose a la demande des Chypriotes de se liberer 
de la servitude coloniale et de pouvoir disposer d' eux­
memes. La Grece a respecte et continuera de respecter 
les engagements internationaux qu'elle a signes, et 
notamment Ie Traite de Lausanne. En faisant siennes 
Ies aspirations de ses freres de Chypre a Ia liberte, Ia 
Grece est pleinement consciente de ne porter aucune 
atteinte ni aux dispositions ni a !'esprit du Traite de 
Lausanne. 
11. La Turquie a reconnu }'occupation et !'adminis­
tration de Chypre par le Royaume-U ni, en vertu du 
Traite de San-Stefano de 18783 . Par la suite, le 
Royaume-Uni a annexe Chypre par un acte unilateral, 
l'ordre en conseil du 5 novembre 19144 • La Turquie 

2 Traite de paix signe a Lausanne le 24 juillet 1923. Voir 
Societe des Nations, Recueil des Traites, vol. XXVIII, p. 12. 

3 Preliminaires de paix signes a San-Stefano Ie 10 fevrier 
1878. Voir de Martens, N mtveau Recu,eil general d'e traites, 
2eme serie, Grettingue, Librairie Dieterich, p. 246. 

4 Order in Council relative to the Annexation of the Island of 
Cyprus to His Majesty's Dominions, Londres, 5 novembre 1914. 
Voir British and Foreign State Papers, vol. CVIII (1914) 
[Part II], p. 165 et suiv. 

a reconnu cet acte par le Traite de Lausanne de 1923. 
Done, en ce qui concerne Chypre, la Turquie, par le 
Traite de Lausanne, n'a rien donne qu'elle puisse re­
prendre. meme si l'on adopte l'etrange these selon Ia­
quelle un Etat qui cede un territoire par un traite pour­
rait garder le droit de determiner a sa volonte l'avenir 
de ce territoire. La souverainete britannique, qui est 
generalement chatouilleuse lorsqu'il s'agit de respecter 
la liberte et les droits des peuples vivant sous sa do­
mination, admet de blessantes servitudes en faveur de 
la Turquie. 
12. A propos de !'allegation selon laquelle la Grece, 
en signant le Traite de Lausanne, aurait reconnu la 
souverainete britannique sur Chypre, M. Averoff­
Tossizza soutient que la Grece n'avait rien a aban­
donner, ni a reconnaitre, en ce qui concerne Chypre. La 
souverainete britannique etait un fait accompli depuis 
1914 et c'est en se fondant sur cet etat de chases que 
le Gouvernement du Royaume-Uni a propose a la 
Grece, en 1915, de lui ceder Chypre si elle consentait 
a entrer dans !'alliance de !'Entente. 

13. Bref, ii n'est pas dit dans le Traite de Lausanne 
que Ie peuple de Chypre doit vivre eternellement dans 
l'asservissement colonial. En revanche, il ressort de 
la Charte des Nations Unies que ce peuple a le droit 
de disposer de lui-meme. La Charte, selon !'Article 103, 
est aussi un traite qui prevaut sur tout autre accord 
international; c'est pourquoi la Grece demande au 
Gouvernement du Royaume-Uni de respecter la Charte 
que son pays a signee. 
14. Ainsi, Ia source de la domination britannique a 
Chypre n'est pas Ie Traite de Lausanne mais un acte 
unilateral du Royaume-Uni. Meme si l'on reconnaissait 
que cette source est une source contractuelle, cela ne 
serait pas une raison pour perpetuer cette domination 
contre la volonte du peuple. Le proprietaire d'esclaves 
avait lui aussi, autrefois, des titres de propriete sur les 
esclaves qu'il possedait, mais, le jour ou I'esclavage a 
ete aboli, ces titres sont devenus caducs. 

15. Enfin, on ne peut soutenir valablement que le Traite 
de Lausanne ait etabli un statu quo qui devrait etre 
considere comme permanent. L' etat de chases etabli par 
le Traite de Lausanne a deja change plusieurs fois; 
parmi ces changements, on peut mentionner la cession 
du Sandjak d' Alexandrette a Ia Turquie en 1939 et du 
Dodecanese a Ia Grece en 1948, ainsi que la remilitari­
sation de la region d' Andrinople, consacree par Ia Con­
vention de Montreux en 1936. 
16. Quoique Ia Grece estime que soulever la question 
de Chypre n'implique la revision d'aucun traite, elle 
n'a rien fait pour creer cette question; elle a scrupuleu­
sement evite d' encourager les Chypriotes, au risque 
meme de blesser les sentiments de son propre peuple. 
La question de Chypre existe depuis de longues annees, 
surtout depuis le jour ou la domination britannique a 
succede a la domination ottomane. 

17. L'histoire prouve que le mouvement de liberation 
a Chypre n'a jamais eu un caractere artificiel, mais est 
la manifestation dl'une volonte profonde et permanente. 
Si ce mouvement ne s' est pas manifeste de fa<; on active 
plus tot, cela est dU: aux deux guerres mondiales et 
aux liens etroits entre la Grece et le Royaume-Uni qui 
ont amene Ies Chypriotes a attendre du Royaume-Uni 
le geste spontane qui leur rendrait Ia liberte. N ean­
moins, il y a eu des eclats de violence, comme celuj 
de 1931, au cours duquel le peuple a mis le feu -au 
palais du gouvernement a Nicosie. Apres la fin de la 
seconde guerre mondiale et !'emancipation des autres 
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anciennes colonies anglaise.-.;, les Chypriotes ont attendu 
leur tour. 
18. En 1945, ils ont sollicite !'intervention du Gou­
vernement hellenique en vue d'un reglement amiable de 
la question : a cette epoque cependant, le Gouverne­
ment hellenique n'a pu offrir son appui. En 1946, une 
delegation chypriote s'est rendue a Londres pour re­
vendiquer le droit de libre determination. En 1947, la 
population de l'ile a rejete un projet de constitution 
coloniale. En 1950, une autre delegation s'est rendue a 
Londres et, n'ayant pu se faire recevoir par les auto­
rites britanniques, a continue son pelerinage de la 
liberte a V\T ashington et a !'Organisation des Nations 
Unies. C'est ainsi qu'en aout 1950 !'election par le 
peuple de Mgr Makarios a la tete de l'Eglise autoce­
phale orthodoxe de Chypre a pris nettement le sens 
d'un mandat politique, celui de la liberation de l'ile de 
la domination coloniale. 
19. A plusieurs reprises, le Gouvernement hellenique 
a essaye d'amener le Gouvernement britannique a con­
siderer une solution amiable et equitable de la question, 
mais le Gouvernement du Royaume-Uni s'est refuse a 
reconnaitre que la liberation du peuple de Chypre etait 
devenue un probleme de plus en plus actuel. Ce n'est 
que plus tard, apres maints efforts, lorsqu'il est devenu 
evident que le Gouvernement du Royaume-Uni ne te­
nait aucun compte des demandes des Chypriotes et que 
le peuple de Chypre, bien determine a ne pas ceder, se 
disposait a chercher l'appui d'une autre puissance, que 
la Grece s'est decidee a recourir a !'Organisation des 
Nations U nies pour prevenir le pire et pour placer le 
probleme sur le terrain de la legalite internationale. La 
Grece a fait preuve de moderation et de bon sens. Elle 
a fait tout son possible pour epargner au monde une 
nouvelle diff)culte internationale. Si elle n'a pas reussi, 
la faute en est a d'autres. 
20. M. Averoff-Tossizza rappelle que l'on a souvent 
pretendu que, dans la question de Chypre, la Grece ne 
s'effon;ait pas d'obtenir la liberation d'un peuple colo­
nial, mais d'amener un transfert de souverainete- il 
s'agirait de satisfaire une reclamation territoriale de la 
Grece aux depens de la Grande-Bretagne. C'est la une 
falsification monstrueuse des veritables donnees. 
Comme, cependant, cet argument semble avoir fait 
quelque impression sur certaines delegations amies, le 
representant de la Grece se voit oblige de faire une 
mise au point. 
21. II n'est guere surprenant que les Chypriotes grecs 
aient toujours desire s\mir a la Grece. II faut ajouter, 
cependant, que pour eux l'henosis (union a la Grece) 
a toujours ete le 'symbole de la liberation du joug colo­
nial, de !'abolition de l'autorite arbitraire d'un gou­
vernement etranger et de la realisation du droit de 
disposer d'eux-memes. II est significatif, a cet egard, 
que la Grece ne demande pas l'union de Chypre avec 
la Grece, mais la liberte des Chypriotes. Les pays qui 
ont des desseins d'expansion territoriale ne s'adressent 
pas a !'Organisation des )J ations Unies. 

22. La Grece demande pour les Chypriotes !'applica­
tion d'un droit fondamental de l'homme, celui de dis­
poser de soi-meme. Elle declare officiellement qu'elle 
respectera le resultat d'un plebiscite. que le peuple de­
cide de demeurer une colonie britannique ou qu'il se 
prononce pour la formation d'un Etat independant. Il 
serait vraiment monstrueux de soutenir que les Chy­
priotes doivent eternellement vivre sous le joug colo­
nial, de peur qu'un jour ils ne s'tmissent a la Grece. 
Une telle attitude ferait le jeu des colonialistes et cons­
tituerait une negation complete de la Charte. 

23. A la neuvieme session de 1' Assembh~e generale 
(750eme seance), le representant de la Turquie a quali­
fi·e d' Anschluss le mouvement de liberation des Chy­
priotes. Or 1' Anschluss concernait l'union d'un pays libre 
et independant avec un autre pays inclependant, le pre­
mier imposant a l'autre sa volonte par la force. Dans le 
cas de Chypre, ce terme ne serait exact que si Chypre 
devenait independante, ce qui n'est pas encore le cas. De 
toute fa<;on, la conclusion logique du raisonnement du 
representant de la Turquie est qu'il faut soit condamner 
tout un peuple a une servitude perpetuelle, soit se de­
cider a reconnaitre et a garantir l'independance de l'ile 
de Chypre. M. Averoff-Tossizza se demande si le re­
presentant de la Turquie serait pret a souscrire a la 
logique ineluctable de cette conclusion. 

24. L' Assemhlee generale peut demander I' abolition 
complete du regime colonial a Chypre. Chypre, camp 
de concentration. lieu de tortures et de degradation 
humaine, est une honte pour le monde civilise; elle doit 
ceder la place a un Etat qui serait un foyer pacifique 
ou un peuple libre vivrait en etroite collaboration avec 
tous les autres peuples libres de la region. Le destin 
veritable de Chypre est d'etre un point de contact et de 
ralliement pour tous, sans etre une menace pour per­
sonne. 
2 5. M. A veroff-T ossizza rappelle que les Chypriotes 
n'ont laisse passer aucune occasion de faire valoir leurs 
revendications, bien que leurs espoirs aient toujours ete 
de<;us. Il rappelle aussi que, lorsqu'en 1939, au debut 
de la deuxieme guerre mondiale, le Royaume-Uni a 
invite les Chypriotes a s'enroler sous les drapeaux bri­
tanniques, il y eut tm nombre insignifiant de volontaires. 
Au contraire, lorsque la Grece est entree en guerre, en 
1940, tous les Grecs de Chypre se sont enroles, en 
reponse i l'appel lance par le Royaume-Uni: "Combat­
tez pour la Grece et la liberte." Ce fait n'est pas seule­
ment caracteristique de l'etat d'ame de la population: 
il pennet aussi de mesurer la fidelite des Chypriotes a 
leur ideal. 
26. On est foncle a penser qu'etant donne les sacri­
fices qu'ils avaient consentis pendant la guerre, les 
Chypriotes etaient convaincus que leurs vceux seraient 
finalement exauces. Mais, apres de longues annees de 
guerre et d'espoir, on s'est contente de leur offrir, en 
1947, un projet de constitution coloniale, qui fut imme­
cliatement rejete. Si l'on songe que ~/[gr 1\1akarios 
n'avait pas encore ete elu archeveque de Chypre, il est 
evident que c'est le peuple de Chypre qui a repousse la 
solution visant a perpetuer le colonialisme britannique. 
La population a manifeste sa volonte en organisant un 
plebiscite dans toute l'ile en 1950, a une epoque ou la 
paix complete regnait : 99,7 pour 100 des Grecs de 
Chypre, c'est-a-dire 80 pour 100 de la population to­
tale, ont vote contre le regime colonial. Il faut noter 
que le Gouvernement hellenique, logique dans ses con­
seils de patience et fidele a son role de moderateur, a 
refuse d'accepter les tomes contenant les signatures du 
plebiscite, qui lui etaient offerts. 

27. En revanche, les autorites du Royaume-Uni ont 
continue a mener une politique de moins en mains libe­
rale. Mais chaque nouveau refus a provoque une reac­
tion de plus en plus profonde chez les Chypriotes. 
L~exasperation des opprimes a augmente regulierement 
jusqu'au moment oit, entre 1952 et 1953, il est devenu 
evident que les Chypriotes n' etaient plus disposes a 
suivre les conseils du Gouvernement hellenique. Il est 
devenu evident que le peuple de Chypre avait decide, 
en tout cas, de faire appel a !'Organisation des Nations 
Unies, meme par l'intermediaire d'autres puissances. 
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Devant cette volonte si manifeste, la Grece, qui avait 
vu echouer tous ses efforts de negociation, ne pouvait 
rester indifferente. M. Averoff-Tossizza ne croit pas 
que personne se trouvant dans une situation analogue 
refuserait de soutenir sur le plan politique la juste 
cause d'un peuple frere. Certes, la Grece ne pouvait se 
soustraire a ce devoir sans se deshonorer. Ainsi, en 
faisant sien le recours des Chypriotes, la Grece a agi 
comme tout pays liberal qui se respecte l'aurait fait. 
28. .M. Averoff-Tossizza rappelle que la question de 
Chypre a ete inscrite a l'ordre du jour de la neuvieme 
session de 1' Assembh~e generale ( 477eme seance ple­
niere) grace aux efforts de la Grece ; mais il n' en est 
rien resulte de concret. Au cours de la dixieme session 
de 1' Assembh~e generale, la delegation du Royaume­
Uni a pretendu (521eme seance pleniere) que l'on pou­
vait resoudre cette question par voie de negociations 
directes et amicales. De nombreuses delegations ont cru 
devoir faire confiance a ces promesses explicites et il a 
ete decide ( 521eme seance pleniere)' a une tres faible 
majorite d'ailleurs, de ne pas inscrire cette question a 
l'ordre du jour. En evitant un de bat public, 1' Assemblee 
voulait reserver toutes les chances de succes a la nego­
ciation promise. Mais, a la suite de cette decision, le 
Gouvernement britannique a cru avoir desormais les 
mains libres pour sevir contre ce peuple qui avait eu 
l'audace de braver sa domination. II a utilise le sursis 
consenti par les Nations Unies pour l'ecraser par la 
force. La conduite de la guerre contre les Chypriotes 
et leurs aspirations legitimes a ete confiee au marechal 
sir ] ohn Harding, dont le nom est desormais inscrit 
dans l'histoire du peuple de Chypre en lettres de larmes 
et de sang. 
29. Au moment du tragique intermede des pretendues 
negociations menees entre l'archeveque Makarios, chef 
spirituel et politique inconteste de l'ile, et le marechal 
britannique, ce dernier a insiste pour mener les discus­
sions de maitre a serviteur. L'archeveque a refuse de 
se plier a ces exigences, mais a fait une serie de con­
cessions. De son cote, le marechal n'a jamais fait autre 
chose que de proposer des formules soi-disant liberales 
destinees a masquer et a garantir la permanence de la 
domination britannique. Mais l'archeveque a refuse de 
se laisser duper et a demande des explications precises ; 
c'est alors que le marechal perdit patience, fit arreter 
son interlocuteur et le fit deporter. Le monde a re.:;u 
une le<;on sur ce que peut etre une negociation menee 
selon !'esprit et la regie des colonialistes britanniques. 
30. Passant aux accusations formulees par le 
Royaume-Uni contre la Grece, M. Averoff-Tossizza 
rappelle qu'apres avoir reproche directement a la Grece 
de recourir a !'Organisation des Nations Unies, le 
Royaume-Uni a lui aussi juge bon de recourir a elle 
pour accuser la Grece d'aider la resistance active des 
Chypriotes. 
31. Le 12 octobre 1956, la delegation du Royaume-Uni 
a demande ( A/3204) a !'Organisation des Nations 
Unies d'inscrire a son ordre du jour un point intitule: 
"Appui donne, de Grece, au terrorisme a Chypre" et a 
soumis au Secretaire general un memoire explicatif 
(A/3204/Add.1). Ce memoire ne renfermait que de 
vagues allegations, accusant par exemple la radio 
d' Athenes d'inciter a la rebellion et la Grece de fournir 
a la resistance chypriote des armes et des munitions. 

32. La delegation hellenique a vote pour !'inscription 
a l'ordre du jour du point propose par le Gouverne­
ment britannique, mais elle avait espere de la part de la 
delegation du Royaume-Uni un document plus detaille 
faisant etat d'accusations plus concretes. Elle aurait pu 

ainsi examiner dans queUe mesure ces accusations 
etaient fondees et elle aurait pu y repondre en pleine 
connaissance de cause. En realite, formuler de telles 
accusations sans les concretiser denote un manque de 
fair play. Le representant de la Grece demande si cela 
peut signifier que les cas specifiques font defaut, ou bien 
si le Royaume-Uni veut forcer la Grece a donner une re­
ponse hative et improvisee a des griefs presentes au 
dernier moment. M. Averoff-Tossizza estime que sa 
delegation est en mesure de se defendre, meme dans ces 
conditions defavorables. En tout cas, elle desire re­
pondre aux accusations vagues du memoire britannique. 

33. II est vrai que la radio grecque appartient a l'Etat, 
mais elle est administree par un organisme indepen­
dant. L'intervention gouvernementale n'est pas impos­
sible, mais elle est tres difficile. La radio d' Athenes, 
dans ses emissions speciales pour Chypre, a transmis 
des le debut, et :la plupart du temps, ce que la presse 
athenienne a ecrit sur la question de Chypre; ainsi la 
voix de la radio hellenique n'est pas la voix du gou­
vernement, mais bien celle de !'opinion publique. Si l'on 
accuse le Gouvernement hellenique de ne pas avoir pu 
abolir la liberte de parole, de presse et de pensee du 
peuple grec, M. Averoff-Tossizza accepte !'accusation. 
Le peuple grec restera libre dans l'avenir, de par sa 
propre volonte et de par celle de son gouvernement. Le 
Gouvernement hellenique a deja fait tout ce qu'il etait 
en mesure de faire et il a epuise la marge des interven­
tions possibles. Il a obtenu la diminution de la duree 
des emissions radiophoniques pour Chypre et a insiste 
pour que ces emissions prennent surtout un caractere 
narratif. Meme si certaines emissions ont pu etre con­
siderees comme t:rop violentes, on ne saurait les tenir 
pour responsables de !'action de la resistance chypriote, 
puisque, semble-t-il, le service britannique de brouillage 
est absolument efficace. 

34. Si les Chypriotes ne peuvent recevoir un encou­
ragement provenant de la Grece par la radio et les 
journaux, ils savent ce que les hommes illustres du 
Royaume-Uni pensent de leur lutte. Ils peuvent se 
procurer des documents et des journaux britanniques 
qui reproduisent des declarations d'eminents hommes 
d'Etat britanniques en faveur de la lutte des Chypriotes 
pour la liberte et eondamnent la politique de repression 
du Gouvernement du Royaume-U ni. Citant des extraits 
de certaines de ces declarations, M. Averoff-Tossizza 
affirme qu'elles rendent hommage a ceux qui luttent 
sans reserve pour un ideal. Des lors, il ne voit pas com­
ment on peut teni:r pour responsable la voix du peuple 
grec, qui ne peut arriver a Chypre et qui, comparee a 
ces textes, s' exprime avec moderation, ni comment on 
peut accuser le Gouvernement hellenique qui, lui, mai­
trise son indignation - et i1 en a donne des preuves -
mais qui ne reussit pas toujours a contenir !'indignation 
de !'opinion publique de son pays. Les accusateurs de la 
Grece ne sont pas assez na1fs pour croire que cette 
guerre de liberation, qui dure depuis pres de deux ans 
sur une ile en etat de siege, est provoquee par quelques 
incitations verbales a la revolte. Une telle guerre ne 
peut etre due qu'~t une seule cause, reconnue par les 
hommes d'Etat les plus distingues du Royaume-Uni, au 
fait que le Gouvernement britannique a exaspere les 
Chypriotes en refusant de leur reconnaitre le droit de 
disposer d'eux-mernes dans un delai raisonnable. 

35. Mais lorsqu'on ne veut pas reconnaitre sa propre 
responsabilite, on cherche des responsables ailleurs ; 
ainsi, c' est la Grece que 1' on considere comme respon­
sable des armes dont disposent les patriotes de Chypre. 
Cette accusation, qui est beaucoup plus grave que la 
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precedente, n'est formulee que dans deux lignes du 
memoire explicatif. Le representant de la Grece de­
mande s'il est permis de formuler une telle accusation 
sans aucune piece a l'appui et si ce n'est point la la 
preuve la plus patente que l'on n'est pas en mesure de 
la justifier. A cette accusation, l\11. Averoff-Tossizza 
repondra par une declaration formelle : le Gouverne­
ment hellenique n'a jamais envoye d'armes aux pa­
triotes de Chypre. II a mem.e pris toutes les mesures 
possibles pour empecher les Grecs d' envoyer des armes 
a leurs freres chypriotes. Le Gouvernement hellenique 
a accorde son appui aux Chypriotes sur le seul plan 
politique. La resistance armee est une affaire qui re­
garde les Chypriotes eux-memes, et, si certains d'entre 
eux sont assez hero1ques pour combattre contre les 
forces bien equipees du Royaume-Uni, cela n'engage 
pas la responsabilite du Gouvernement hellenique. 
36. M. A veroff-Tossizza refuse de qualifier les patrio­
tes de Chypre de terroristes, car il ne peut pas aller a 
l'encontre de la verite. I1 tient simplement a repeter 
que le Gouvernement hellenique ne joue aucun role 
dans la guerre de liberation a Chypre et que toute affir­
mation contraire est fausse et intentionnellement ten­
dancieuse. II n'y a pas lieu de discuter ce point davan­
tage puisque les accusations britanniques, telles qu'elles 
ont ete presentees, ne peuvent etre considerees comme 
serieuses et par consequent ne peuvent faire de tort au 
Gouvernement helh~nique. 
37. Abordant les plaintes de la Grece contre le Gou­
vernement britannique, en ce qui concerne !'arrestation 
et la deportation de l'archeveque Makarios, M. Averoff­
Tossizza fait observer que les Chypriotes le considerent 
comme leur seul representant et leur seul chef. C' est un 
fait que les Chypriotes reverent Mgr Makarios en qui 
ils voient un prelat de grande envergure, de vaste cul­
ture et d'un esprit ferme, mais raisonnablement modere. 
Cette opinion est partagee par de nombreux membres 
du Parlement britannique. 
38. Le seul crime de l'archeveque est d'avoir refuse de 
se plier aux exigences arbitraires d'une politique colo­
niale qui ne voulait meme pas garantir une periode 
transitoire au cours de laquelle pourrait fonctionner un 
regime d'autonomie sincerement democratique. C'est ce 
refus qui a provoque la rupture des pourparlers et la 
deportation de l'archeveque 1\!Iakarios. 
39. Citant, pour etayer son affirmation, differents dis­
cours prononces devant la Chambre des communes, M. 
Averoff-Tossizza declare qu'il est tout a l'honneur du 
peuple britannique d'avoir pris cette attitude contre les 
mesures totalitaires de son gouvernement. 
40. A vrai dire, il n'y a rien qui permette de soup­
<;onner serieusement que l'archeveque etait le chef ou 
l'organisateur de l'armee de liberation de Chypre. Son 
seul crime est d'avoir refuse d'obeir a la volonte arbi­
train~ du dominateur, crime d'autant plus grand que 
.Mgr 1\iakarios est indiscutablement le chef spirituel et 
politique de son peuple qui l'a democratiquement elu. 
41. En ce qui concerne le role et les privileges de 
l'Eglise dans cette region du monde, M. Averoff­
Tossizza explique que les Arabes ont ete les pr~iers 
a reconnaitre aux chefs d'Eglise des populations chre­
tiennes soumises a leur administration un statut de re­
presentants du peuple sur un plan tant religieux que 
politique. Ce regime a ensuite ete adopte par !'Empire 
ottoman et il a ete maintenu par le Royaume-Uni, no­
tamment a Chypre. C'est done en vertu d'une longue 
tradition, ain~i qu'en raison de sa stature morale, que 
l'archeveque est le representant de la tres grosse ma­
jorite des habitants de Chypre. 

42. Tout cela prouve que non seulement une injustice 
grave a ete perpetree selon les pires methodes colo­
nialistes, mais aussi qu'une faute tres lourde a ete com­
mise. I1 est fort douteux qu'une solution du drame 
chypriote puisse etre trouvee sans la liberation de l\!Igr 
Makarios. 
43. Le cas de l'archeveque represente l'un des griefs 
de la Grece contre le Gouvernement britannique, mais 
il n' est pas le seul. 
44. La Grece considere le Gouvernement britannique 
comme responsable de refuser sa liberte a un peuple 
d'une grande et ancienne civilisation. A ce peuple qui 
a toujours ete, meme dans des moments tragiquement 
difficiles pour le Royaume-U ni, son ami et son allie, le 
Royaume-Uni refuse les droits les plus elementaires. Il 
ne lui a offert que le projet de 1947, rejete a l'unani­
mite, et dernierement le projet de constitution de lord 
Radcliffe5• Mais lord Radcliffe devait se conformer a 
un mandat si restrictif du Gouvernement britannique 
que son projet prevoit un regime colonial moins liberal 
que le regime accorde a certaines colonies americaines 
avant la revolution. Selon le projet Radcliffe, le Gou­
verneur britannique de l'ile serait en derniere analyse 
tout-puissant et ses decisions seraient pratiquement sans 
recours. 
45. Le Gouvernement britannique utilise depuis long­
temps, pour annihiler le mouvement de liberation des 
Chypriotes, des methodes de repression horribles pour 
!'abolition desquelles le peuple britannique lui-meme a, 
en meme temps que d'autres peuples, consenti tant de 
sacrifices pendant la deuxieme guerre mondiale. Des 
gens sont arbitrairement arretes et j etes en prison sans 
jugement; de lourdes amendes collectives frappent les 
habitants de toute une ville ou de tout un village; la 
flagellation d' enfants est devenue une punition a 1' ordre 
du jour, et abattre les vergers et incendier les forets est 
maintenant un moyen regulier de guerre. Le couvre-feu 
est impose non seulement pendant la nuit mais aussi 
pendant le jour, et la population n'a le temps de se 
livrer a aucune activite de quelque importance. Cette 
punition a ete une fois imposee a 18.000 personnes pen­
dant huit jours sans interruption. Ainsi, la guerre con­
tre les patriotes s'est etendue a toute la population 
civile, en violation des lois les plus elementaires du 
temps de paix et meme du temps de guerre. 
46. Le Gouvernement hellenique tient egalement le 
Gouvernement britannique pour responsable d'avoir 
fomente l'animosite de la minorite turque de Chypre 
contre la majorite grecque et d'avoir envenime les re­
lations entre la Grece et Ia Turquie. Avant les inci­
dents actuels, les relations entre la Turquie et la Grece 
etaient tellement cordiales qu'en 1952 il a meme ete 
question de constituer une Chambre des deputes greco­
turque. La politique britannique a eu des consequences 
plus desastreuses encore sur les relations entre la ma­
jorite et la minorite de la population chypriote. En 
vertu de cette politique, la police comprend une grosse 
majorite de Turcs; la police auxiliaire n'est composee 
que de Turcs. Des Grecs s'etaient revoltes contre le 
regime colonial britannique, mais les insurges ne s'atta-· 
quaient jamais a la population turque. Maintenant, dans 
des cas extremement rares, ils sont fatalement amenes 
a attaquer des policiers qui sont Ang1ais et en meme 
temps Turcs. Les Britanniques ont encourage la crea­
tion d'une organisation turque de represailles. La conse­
quence en a ete que, dans la ville de Nicosie, 70 maga­
sins grecs ont ete incendies pour venger la mort d'un 

5 Lord Radcliffe, Constiiutional Proposals for Cyprus (Lon­
dres, Her Majesty's Stationery Office, 1956), Crud. 42. 
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policier anglais d'origine turque. Le lendemain, une 
proclamation avertissait que c'etait ainsi que serait ven­
gee la mort des Turcs et de leurs "freres" britanniques. 
Il est evident que la politique britannique, qui consiste 
a "diviser pour regner"' porte ses fruits et que les 
augures sont des plus defavorables pour l'avenir. 

47. Le Gouvernement britannique est aussi respon­
sable d'exploiter economiquement le peuple de Chypre 
selon des methodes coloniales perimees. Le represen­
tant du Royaume-Uni repondra peut-etre qu'il y a, au 
contraire, un boom economique dans l'ile. En effet, il 
y a un boorn autour des bases militaires de l'ile. l\d:ais 
l'l:conomie est negligee. L'erosion des montagnes est 
telle qu'elle a cause de graves inquietudes a la Chambre 
des cm;-mmnes. Plusieurs milliers de jeunes Grecs ont 
du quitter Chypre a cause de la stagnation de l'eco­
nomie. Comparant la production agricole et industrielle 
de Chypre a ce1le de la Grece, pays qui a subi, con­
trairement ~i Chypre, beaucoup de destructions au cours 
de la guerre, le representant de la Grece fait observer 
qu'en Grece, entre 1930-1935 et 1950-1955, la produc­
tion agricole a augmente de 100 a 103 pour 100 et la 
production industrielle a double, alors qu'a Chypre la 
production agricole et industrielle est restee pratique­
ment stationnaire. Le seule raison de cette situation est 
que la Grece est un pays libre, alors qu'a Chypre il y a 
un gouvernement colonial. L'economie de l'ile est negli­
gee au point que le Manchester Guardian du 23 janvier 
1957 ecrivait que ce qu'il fallait a l'ile, c'etait tm New 
Deal au sens que le president Roosevelt donnait a cette 
expression et que lord Radcliffe aurait du, plutot que 
de rediger une constitution, etablir un plan quinquennal 
pour l'ile. 
48. Le Gouvernement britannique est egalement res­
ponsable de ne point respecter, dans le cas de Chypre, 
les principes de la Charte des Nations Unies; ce sont 
les plus beaux principes de l'humanite, ceux pour les­
quels les peuples grec et britannique ont consenti 
d' enormes sacrifices. 

49. Le representant de la Grece appelle ensuite !'at­
tention de Ia Commission sur le paragraphe 11 du me­
moire explicatif (A/3120/Add.l) que son gouverne­
ment a aclresse le 12 juin 1956 au Secretaire general. 
Depuis mai 1956, le Gouvernement britannique pre­
sente une these nouvelle concernant la question de 
Chypre. D'apres cette these, la domination britannique 
sur Chypre est necessaire pour des raisons strategiques 
et politiques, notamment pour que le Royaume-Uni 
puisse faire face aux obligations internationales qu'il a 
assumees clans cette region et defendre ses interets pe­
troliers. Le representant de la Grece cite des passages 
du memoire explicatif de son pays d'ou il ressort que, 
d'apres certaines declarations concernant la politique 
britannique, le Royaume-Uni entend maintenir sa do­
mination sur Chypre pour se servir de l'ile comme d'un 
tremplin lorsqu'il s'agira de sauvegarder, dans le 
l\d:oy~n-Orient, les interets petroliers et le prestige 
poht1que de la Grande-Dretagne. II est a noter que le 
memoire du Gouvernement hellenique a ete presente a 
une epoque ou rien encore ne presageait la crise de 
Suez. La Gr(~ce a done signale a !'Organisation des 
Nations Unies, bien a l'avance, le danger qui mena<;ait 
dans le Moyen-Orient. I1 est regrettable qu'a ce 
moment-la cet avertissement n'ait pas retenu !'attention 
qu'il meritait. Eu egard a ce qui s'est passe depuis, 
l'Assemblee g~~nerale ne saurait meconnaitre cet aspect 
crucial de la question de Chypre. II est impossible de 
retablir dans cette region la confiance et le sentiment de 
la securite tant que Chypre peut servir de tremplin 
pour une agression. 

50. Le Gouvernement hellenique espere que le Gou­
vernement britannique se rendra bientot compte que 
ses interets legitimes ne peuvent pas etre assures par 
le maintien d'un poste de police colonial et que ces in­
terets seraient beaucoup mieux assures par 1e retablis­
sement de la con:fiance, par des garanties internatio­
nales, par l'entretien de bonnes relations avec ses allies 
et par !'adoption d'une politique exolusivement defen­
sive. Lorsque ce jour viendra, le Gouvemement bri~ 
tannique reconnaitra de lui-meme son interet a ne pas 
soumetter Chypre plus longtemps a la domination 
coloniale. 
51. Le peuple de Chypre, au meme titre que tout 
autre peuple, a le droit de disposer librement de son 
propre avenir, conformement aux principes de la 
Chart e. Le Royaume-U ni do it remplir ses obligations 
envers ce peuple et se conformer a cet egard aux dis­
positions de la Charte. Malheureusement, 1e Royaume­
Uni n'a encore rien fait pour montrer qu'il est con­
scient de cette responsabilite. En fait, 1e Gouvernement 
britannique a essaye de liquider la question de Chypre 
en 1955 par la conference tripartite chargee d'etudier 
les problemes relatifs a la defense de 1a Mediterranee 
orientale et la question de Chypre, qui reunissait des 
representants britanniques, turcs et grecs, mais a la­
que1le ne participait aucun representant des Chypriotes. 
Lors de cette conference, le Royaume-Uni a essaye 
d'imposer a la Grece !'acceptation de la permanence 
coloniale britannique a Chypre. Cependant, ,les evene­
ments du :Moyen-Orient ont ebranle tous les arguments 
avances en faveur du maintien de la domination bri­
tannique a Chypre. Ils ont mis en evidence 1a raison 
pour laquelle le Royaume-Uni a, a plusieurs reprises, 
refuse de ceder a ]'Organisation du Traite de II' Atlan­
tique nord ( OT AN) ses bases militaires a Chypre. 
52. l\Talgre la situation tragique qui regne a Chypre, 
le Gouvernement hellenique a poursuivi jusqu'a present 
une politique de moderation pour arriver a une solution 
a !'amiable. II a preche aux Chypriotes la patience et 
la moderation; il n'a pas demande de plebiscite imme­
diat et il a declare que le jour ou un tel plebiscite aurait 
lieu, i1 souscrirait a son resultat. 11 a declare egalement 
que pleines garanties devraient etre accordees a lla 
minorite turque ainsi qu'a toute autre minorite- sous 
les auspices de !'Organisation des Nations Unies; que 
pleines garanties clevraient couvrir tous autres interc~ts 
legitimes. En depit de ces assurances et de cette mode­
ration, la question n'a pas encore ,re<;u de solution. 
Dans ces conditions, le Gouvernement hellenique estime 
que, sans I' aide des Nations Unies, une telle solution 
ne sera pas atteinte. 
53. Malheureusement, a sa neuvieme session, 1' As­
semblee generale a ajourne la prise d'une decision sur 
le fond de la question [resolution 814 (IX)]. A ,la 
dixieme session, la question ne fut pas inscrite a rordre 
du jour de l'Assernblee, parce qu'on pensait que les 
pourp:arlers promis par ,Je Royaume-Uni pourraient 
about1r. Cependant, au lieu d'ouvrir des negociations, 
le Gouvernement britannique a nomme comme Gouver­
neur de Chypre le marechal sir John Harding. Sir John 
Hardi~g etai! cense ouvrir. d~s negociations avec Mgr 
JVIakanos. Ou en est 1a m1sswn de sir John Harding, 
et que.Is en ont e~e les fruits, on ne le sait que trop bien. 
En fa1t, la questiOn de Chypre exige une mesure deci­
sive de 1' Assemblee pour pouvoir entrer dans la bonne 
voie. La Eberte est une et indivisible pour tous les 
hommes, et les Chypriotes ont droit a ,la Hberte au 
meme titre que tout autre peuple. 
54. La delegation grecque espere que les Etats Mem­
bres, qui cooperent au nom de l'egalite des hommes, 
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au nom des principes fondamentaux de la democratie 
et au nom de la paix dans le Moyen-Orient, essaieront 
d'apporter une solution equitable a la question de 
Chypre et voteront en faveur des projets de resolution 
presentes par 1a delegation grecque (A/C.1/L.168 et 
A/C.1/L.170). 
55. M. NOBLE (Royaume-Uni) signale l'influence 
·que les traditions de la Groce classique ont eues sur 
la vie britannique et rappelle qu'il y a plus d'un siecle, 
son pays a contribue dans une ~large mesure a la crea­
tion de rEtat grec moderne, auquel le Royaume-Uni 
n'a pas cesse depuis lors d'apporter son appui et ses 
encouragements. II rappelle qu'en 1944, au cours de la 
deuxieme guerre mondiale, les troupes britanniques 
ont Hbere la Grece des Allemands et que c'est avec 
l'aide du seul Commonwealth que la Grece a ete S3JUVee, 
a la meme epoque, de l'imperialisme sovietique. Le 
Royaume-Uni regrette de devoir, malgre l'etroite ami­
tie qui ~le He depuis longtemps a la Grece, deposer de­
vant I' Organisation des Nations U nies une plainte tres 
grave contre ce pays. La delegation britannique deplore 
egalement que le representant de la Grece ait estime 
necessaire d'accuser le Royaume-Uni de tyrannie et 
d'hypocrisie. Le Ministre des affaires etrangeres de 
Grece s'est egalement plaint que le Royaume-Uni ait 
envoye un militaire pour gouverner ,J'ile de Chypre, 
mais il ne faut pas oublier que sir John Harding, an­
cien chef d'etat-major de l'armee britannique, avait 
deja manifeste ses qualites d'homme d'Etat. Des mili­
taires eminents ont occupe des postes importants dans 
d'autres pays sans y poursuivre pour cela une politique 
militariste. 

56. Beaucoup d'autres liens unissent la Grece et le 
Royaume-Uni. Tous deux sont membres de ~l'OTAN, 
de .J'Organisation europeenne de cooperation econo­
mique, ainsi que du Conseil de l'Europe. La Grece et 
la Tur·quie sont egalement parties au Pacte balkanique, 
que le Gouvernement du Royaume-Uni a accueilli favo­
rablement et qu'il a appuye. C'est en essayant de rea­
liser l'union de Chypre a la Grece, que ,J'on appelle 
communement 1' henosisJ que la Grece a altere ses rela­
tions avec le Royaume-Uni et qu'elle a affaibli la de­
fense du monde 1ibre en Europe sud-orientale. 

57. L'ile de Chypre, situee au sud de la Turquie, com­
maude l'acces de certains ports du littoral turc, notam­
ment d' Alexandrette ; elle a done pour la Turquie la 
plus grande importance strategique. Au cours de son 
histoire, l'ile a ete soumise a de nombreuses influences. 
Sa population est de 500.000 habitants; les quatre 
cinquiemes sont Grecs et un cinquieme est Turc. Le 
present statut juridique de .J'ile est inconteste. En 
1878, ·le Royaume-Uni et l'Empire ottoman ont signe 
une convention6 en vertu de laquelle le Royaume-Uni 
s'engageait a aider le Sultan a defendre ses possessions 
asiatiques contre ,J'imperialisme russe de 1' epoque; a 
cette fin, le Sultan a accepte que ·le Gouvernement du 
Royaume-Uni occupat et administrat Chypre. 
58. Au debut de la premiere guerre mondiale, Chypre 
est passee sous l'autorite directe de la Couronne bri­
tannique. La Turquie a reconnu ce statut en 1923, dans 
le Traite de Lausanne, dont la Gnx:e etait egalement 
signataire. La souverainete hritannique a Ghypre a 
done ete reconnue, tant par la Turquie que par la 
Groce. II ne faut pas oublier qu'en signant le Traite 
de Lausanne, le Gouvernement hellenique a fait cer-

6 Convention d'alliance defensive signee a Constantinople le 
4 juin 1878. Voir de Martens, N ou.veau Recueil general de 
traitesJ 2eme serie, vol. 3, Grettingue, Librairie Dieterich, p. 272. 

taines reserves au sujet du Dodecanese, mais n'en a 
fait aucune a l'egard de Chypre. En outre, Eleutherios 
V enizelos, le grand homme d'Etat grec, a declare, en 
1931, que la question de Chypre ne se posait pas entre 
le Gouvernement hellenique et :le Gouvernement bri­
tannique. Cette declaration visait directement la ques­
tion de 1' henosis. 
59. La plainte deposee par le Gouvemement du 
Royaume-Uni contre la Grece (A/3204 et Add.l) a 
pour motif le soutien que ·la Grece apporte au terro­
risme qui sevit a Chypre. La campagne terroriste a 
commence en avril 1955. L'un de ses principaux objec­
tifs a ete de creer a Chypre une situation qui pourrait 
faire accorder quelque credit a la these de ~la Groce 
devant !'Organisation des Nations Unies. On a inten­
tionnellement fait coincider de graves actes de terro­
risme avec l'examen de la question de Chypre par les 
Nations Unies. Quand les Nations Unies etaient sur 
le point d' examiner ·la question proposee par la Grece, 
la radio d' Athenes a expressement invoque ce fait pour 
inciter les Chypriotes a commettre des actes de terro­
risme plus graves encore. 
60. Le Gouvernement hellenique sait fort bien que 
!'Organisation des Nations Unies ne lui aurait accorde 
aucune bienveillance et aucun appui s'il avait declare 
que son but etait d'annexer l'ile de Ghypre. L'Orga­
nisation aurait immediatement rejete une telle preten­
tion. C' est pourquoi le Gouvernement hellenique a de­
cide de se fonder sur le principe du droit des peuples 
a disposer d' eux-~memes. Le Gouvernement du 
Royaume-U ni reconnait le principe du droit des peu­
ples a disposer d'eux-memes et s'en inspire dans sa 
politique concernant les territoires non autonomes. 11 
a, a maintes reprises, reaffirme sa foi en ce principe. 
H l'a reconnu expressement dans le cas de Chypre. Ce­
pendant, le Gouvernement heHenique a essaye de prou­
ver que !'Organisation des Nations U nies etait tenue 
de faire que les peuples disposent d' eux-memes queUes 
que £ussent les circonstances. Si l'on appliquait, sans 
tenir compte des circonstances, le principe du droit des 
peuples a disposer d'eux-memes, on ebranlerait tous 
les gouvernements etablis et on ne pourrait qu'aboutir 
au chaos. I1 y a, dans toutes ·les regions du monde, des 
exemples qui prouvent combien i1 serait desastreux 
d'appliquer ce principe sans restriction. Cela est re­
grettable, mais i1 serait pire de proclamer qu'un Etat 
peut, a propos d'une partie du territoire d'un autre 
Etat, invoquer le droit des peuples a disposer d'eux­
memes et demander l'appui des Nations Unies pour 
la mise en ceuvre de ce droit. Cet appui ne peut se 
fonder sur la Charte. Aux termes du paragraphe 7 de 
1' Article 2 de la Charte, 1' Assemblee generate ne peut 
intervenir dans les affaires qui relevent essentiellement 
de la competence nationale d'un Etat Membre. La 
question de savoir s'il y a ,}ieu d'appliquer le droit des 
peuples a disposer d'eux-memes dans l'un quelconque 
des territoires d'un Etat Membre est manifestement 
une affaire interieure qui ne releve que de cet Etat. 
De l'avis du Gouvernement du Royaume-Uni, toute 
mesure de !'Organisation des Nations Unies qui irait 
a 1' encontre de ce principe fondamenta1 constituerait 
un exces de pouvoir tout a fait inadmissible. C'est 
pourquoi la plainte grecque, telle qu'elle a ete formulee, 
porte sur un objet qui releve exclusivement de la 
competence nationale du Gouvernement du Royaume­
Uni; 1' Assemblee generate n'est pas competente pour 
en connaitre. II est d'ailleurs notoire que ,Ie veritable 
but du Gou~ernement hellenique n' est pas que ~le 
peuple de Chypre dispose de .lui-meme, mais bien 
l'union de cette ile a la Grece. 
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61. Conscient de la faiblesse juridique qui condamne 
sa these, :le Gouvernement hellenique s'est mis rece~­
ment a proclamer qu'il voulait simplement assurer I'm~ 
dependance de Chypre. La dele,gation du Royaun:e-Um 
demande queUe disposition ·?e ,la Charte ~utonse u.n 
Etat Memhre a demander l'mdependance d une partie 
d'un autre Etat Membre. La Charte interdit absolu­
ment une telle initiative. L'Organisation des Nations 
Unies tout entiere repose sur le principe fondamental 
du respect de l'integrite territoriale de tous ~es Etats 
Membres, et un pays, en faisant valoir une revendic~­
tion sur Ie territoire d'un autre Etat, creerait une si­
tuation que !'Organisation des Nations Unies devrait 
examiner conformement aux rprincipes de la Charte. 

62. Apres avoir rappele les luttes qui ont divise 
!'Europe sud-orientale dans les annees qu_i ~nt pr&;e?e 
.Ia premiere guerre mondiale et ~ell~s qm 1 ont smv1e! 
~le representant du Royaume-Um fa1t observer que,. s1 
un pays de cette region se. m~ttait ouv~rte.ment a fatre 
valoir l'une de ses revendtcatwns terntonales, comme 
le Gouvernement hellenique le fait a propos de Chypre, 
il risquerait fort de faire renaitre le nationalisme ex­
treme qui a envenime toute cette region pendant de si 
nombreuses annees. II est manifeste que ~Ie Gouverne­
ment heJlenique tente de ·reduire a neant le Traite de 
Lausanne. Cela n' est pas sans danger, car on ne peut 
prevoir jusqu'ou !'affaire rpeut aHer. De plus, il ne fau­
drait pas faire aussi peu de cas d'un traite conclu 
librement. La Charte reconnait le caractere sacre des 
traites, et beaucoup d'Etats Membres le considerent 
comme essentiel a leurs interets. 

63. La situation est encore plus grave quand, par suite 
de revendieations territoriales, un Etat va jusqu'a en­
courager et appuyer le terrorisme et les agissements 
subversifs sur le territoire d'un autre Etat. En pareil 
cas, la partie lesee peut s' estimer tenue de saisir de 
la situation !'Organisation des Nations Unies. C'est 
pourquoi 1e Gouvernement du Royaume-Uni a du, 
toutes ses tentatives de conciliation ayant e<c:houe, por­
ter devant 1' Assemblee generate sa plainte contre la 
Grece ( A/3204 et Add.1). La delegation du Royau~e­
Uni espere que ·la Commission adoptera son proJet 
de resolution (A/C.1/L.169). 
64. C'est une accusation grave que d'affirmer que le 
terrorisme a re<;u a Chypre .!'encouragement et l'appui 
de la Grece, mais cette accusation ~repose sur des 
preuves. La Commission pourra prendre connaissance 
de certaines de ces preuves dans un document de 
1' Assemblee7• 

65. Au sujet de la campagne de terrorisme a Chypre, 
M. N able annonce que, d'apres les derniers renseigne­
ments, cette campagne a fait 265 tues et 599 blesses. 
Les 265 tues ne :comprennent pas mains de 131 Chy­
priotes grecs, dont 119 civils; parmi les 134 autres vic­
times des terroristes, on compte 101 citoyens britan­
niques, dont 85 soldats et 16 civils. La plupart des 
autres victimes sont des Chypriotes turcs, dont 9 
appartenant aux forces de police. Un fait tres signifi­
catif ressort de ces statistiques: le grand nombre des 
victimes qui etaient des Chypriotes grecs. Ce n'est pas 
un hasard, car 1e hut des terroristes est de creer par 
leurs brutalites une atmosphere de crainte et de sus­
picion parmi les Grecs de Chypre, afin d'intimider tous 
ceux qui s' opposent a 1' henosis ou a leurs methodes. 

66. Le representant du Royaume-Uni donne quelques 
precisions sur les actes de terrorisme et montre que 

7 Distribue ulterieurement sous la cote A/C.l/788. 

les terroristes veulent que la population comprenne 
bien que nul n'est en securite s'il ne coopere avec eux. 
On compte parmi 1eurs victimes des femmes et des 
ecclesiastiques. La population civile britannique a ega­
lement eu a souffrir de leurs actes. 

67. Un autre trait du terrorisme, a Chypre, est !'ex­
ploitation cynique des enfants par ,les terroristes .. Si les 
autorites chargees de la securite prennent !es ~om,d~es 
mesures a l'egard de ces enfants, on explmte tmmecha­
tement ces mesures a des fins de propagande. La dele­
gation du Royaume-Uni se demande comment reagi­
raient d'autres Etats Membres si, dans leur pays, on 
encourageait les enfants des ocoles a commettre des 
meurtres, ou a s' en rendre complices. C' est en effet 
ce qui se passe .a Chypre. 
68. On peut demander quel est le role de ~la Grece 
dans cette campagne. En 1954, le Gouvernement hel­
lenique a lance une campagne active en faveur de 
1' henosis et la radio d' Athenes a, en meme temps, com­
mence a inciter les Chypriotes a la violence. Le 19 
aout 1954, le Gouvernement du Royaume-Uni a pro­
teste pour la premiere fois apres du Gouvernement hel­
lenique au sujet de ces emissions et l'a prevenu que, si 
elles continuaient, elles pourraient causer des torts irre­
parables a l'amitie anglo-:hellenique. 

69. Des le mois de janvier 1953, des armes et des 
munitions, venues de Grece, sont arrivees en contre­
bande a Chypre. Au cours de l'annee 1954, les stocks 
des terroristes se sont grossis de nouveaux envois. En 
novembre 1954, Grivas, le chef du mouvement terro­
riste EOKA, a debarque secretement a Chypre, en 
provenance de Grece. Des terroristes se sont entraines 
en secret, tant a Chypre qu'en Grece, et, en mars 1955, 
l'archeveque Makarios leur a dit d'entrer en action. 

70. Des armes utilisees par les terroristes sont egale­
ment de provenance grecque. En janvier 1953, par trois 
fois dans le courant de l'annee 1954, et de nouveau en 
janvier 1955, des navires grecs ont debarque secrete­
ment des annes et des munitions a Chypre. Le repre­
sentant du Royaume-Uni expose en detail, a titre 
d'exemple, le voyage du navire Agios Georgios~ en 
1955. Le navire transportait des armes en provenance 
de Grece que l'on cherchait a introduire en contrebande 
a Chypre; plusieurs fonctionnaires grecs ont eu con­
naissance de l'entreprise et y ont prete leur concours. 

71. Certaines des preuves donnees dans le document 
que la delegation britannique communiquera a 1' As­
semblee proviennent du journal de Grivas et d'autres 
documents du chef terroriste qui ont ete saisis a Chypre. 
Le Gouvernement hellenique a pretendu qu'il s'agissait 
de faux, mais Grivas a lui-meme admis qu'il tenait un 
journal et le temoignage d'un graphologue connu ne 
permet pas de douter que ces documents aient effec­
tivement Grivas pour auteur. 
72. La Grece a apporte une aide materielle aux ter­
roristes par d'autres moyens encore. Des officiers de 
l'armee grecque ont forme au role de saboteurs et de 
terroristes un certain nombre d'etudiants chypriotes qui 
faisaient leurs etudes en Grece. Certains d'entre eux 
ont reussi a retourner a Chypre et ont mis en pratique 
ce qu'ils avaient arppris. Le Gouvernement hellenique a 
egalement aide les terroristes en permettant a Grivas 
de faire usage de la valise diplomatique grecque en­
voyee au consul general de Grece a Nicosie pour cor­
respondre avec les personnes avec lesquelles il etait en 
contact a Athenes. Les autorites d' Athenes ont aussi 
aide les terroristes de l'EOKA en leur accordant des 
facilites speciales en matiere de visas et en leur donnant 
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des renseignements sur les Chypriotes de Grece et 
leurs deplacements. 

73. Les fonds destines aux terroristes proviennent de 
diverses sources. L'archeveque Makarios a donne 105 
millions de drachmes pour financer le voyage du na­
vire Agios Georgios qui transportait a Chypre des 
armes de contrebande. Le Comite panhelleruque pour 
l'union de Chypre a la Grece a egalement verse des 
fonds pour l'achat d'armes et de munitions. Enfin, le 
Gouvernement hellenique a fait parvenir a Grivas par 
ll'intermediaire du consul de Grece a Chypre,' une 
somme d'argent considerable. Ces actes du Gouverne­
ment hellenique, et d'autres encore, constituent des 
preuves formelles du soutien qu'il accorde aux terro­
ristes de Chypre. Le Gouvernement du Royaume-Uni 
se demande si une telle conduite est compatible avec la 
Charte des Nations Unies. 

74. Le representant du Royaume-Uni fait ensuite al­
lusion au role joue par Radio-Athenes dans la cam­
pagne pour l'annexion de Chypre. Radio-Athenes a ete 
le principal instrument dont ~la Grece s'est servie pour 
creer une atmosphere favorable au terrorisme et a :!'in­
tolerance. Le representant de la Grece a pretendu que 
Radio-Athenes n'etait pas sous l'autorite du Gouver­
nement hellenique. Or, le Ministre des affaires etran­
geres de Grece a dedare, dans une note officielle du 
28 juin 1955 adressee au charge d'affaires du Royaume-
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Uni, que Radio-Athenes etait une institution placee 
sous l'autorite de l'Etat. En outre, la loi grecque 
No 2312, de 1953, stipule qu'un ministre, responsable 
devant le P~remier Ministre, est charge de controler 
Ra:dio-Athenes a tous les egards, sauf en ce qui con­
cerne 1es questions techniques. 
75. Citant, a titre d'exemples, certaines emissions de 
~a~i<?-Athenes, ~· ~~hie explique qu'un aspect carac­
tenstique de ces emtsstons est de demander l'assassinat 
de tout Chypriote qui s'oppose a l'henosis. Quand les 
terr<?ristes ont assassine un journaliste chypriote grec, 
Radw-Athenes a declare que Wideson (le journaliste) 
s' etait oppose a 1' henosis et que sa mort, bien qu' elle 
flit une dure epreuve pour sa famille, etait le prix de 
la purifi~ation. Les terroristes de Chypre attachent une 
grande Importance aux emissions de Radio-Athenes; 
la preuve en est que Grivas s'est plaint que l'appui de 
Radio-Athenes ne fut encore pas suffisant. 
76. Le Gouvernement du Royaume-Uni affirme que le 
mouvement terroriste de Chypre a ete organise et fi­
nance avec I' assistance de la Grece; qu'il a ete encou­
rage et meme dirige par la propagande grecque, no­
tamment par Radio-Athenes; et qu'il a ete soutenu et 
eXJploite par le Gouvernement hellenique, sur le plan 
international, pour servir la campagne en faveur de 
l'henosis. 

La seance est levee a 13 h. 10. 
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